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L’AGRICULTURE  ET  LES  TRANSPORTS 


Les  denrées  agricoles  sont  des  marchandises  délicates,  de 
peu  de  valeur  spécifique,  il  faut  donc,  si  on  veut  favoriser  leur 
écoulement,  les  transporter  rapidement  et  à bon  compte*  La 
question  des  transports  est  aujourd’hui  pour  l’agriculture  une 
question  vitale. 

Jadis,  avant  l’emploi  de  la  vapeur,  les  différents  pays  et 
dans  ces  pays  les  différentes  provinces  étaient  comme  des 
vases  placés  côte  à côte.  Iis  ne  communiquaient  pas  ou 
fort  difficilement.  Aux  Etats-Unis,  durant  la  première  moitié 
du  xix°  siècle,  les  céréales  devaient  être  consommées,  lors- 
qu’elles poussaient  loin  des  côtes,  dans  un  rayon  de  300  kilo- 
mètres. En  France,  les  communications  étaient  si  difficiles 
que,  de  1501  à 1525,  le  blé  était  coté  1 fr.  68  en  Normandie 
et  24  fr.  50  en  Limousin  (1).  En  1817,  il  atteignait  81  fr.  69 
dans  le  Haut-Rhin  et  30  fr.  60  dans  les  Deux-Sèvres.  En  1856, 
l’écart  est  encore  considérable  ; on  paye  38  fr.  62  dans  le  Lot 
et  27  fr.  13  en  Ille-et-Vilaine  (2). 

Les  agriculteurs  étaient  alors  forcés  pour  vivre  de  faire  un 
peu  de  tout,  et  ils  avaient  un  privilège,  une  sorte  de  monopole 
pour  la  fourniture  des  régions  qu’ils  habitaient. 

Aujourd’hui,  grâce  aux  progrès  extraordinaires  des  moyens 
de  transports,  la  situation  a complètement  changé,  la  dis- 

(1)  D’après  les  travaux  de  M.  d’Avenel. 

(2)  De  Foville.  La  transformation  des  moyens  de  transport  et  ses  con- 
séquences économiques  et  sociales. 
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tance  n’existe  pour  ainsi  dire  plus,  il  n’y  a plus  pour  beau- 
coup de  denrées  des  marchés  locaux,  provinciaux,  ou  même 
nationaux,  mais  un  vaste  marché  international  sur  lequel  les 
prix  sont  fixés  d’après  l’état  de  la  production  dans  le  monde 
entier.  Les  blés,  par  exemple,  qui,  avant  1890,  payaient  pour 
traverser  l’Océan  3 fr.  75  par  100  kilos,  ont  vu,  depuis  cette 
époque,  le  fret  descendre  fréquemment  au-dessous  d’un  franc. 
Il  en  coûte  donc  moins  actuellement  pour  faire  passer  l’Atlan- 
tique à ses  céréales  que  pour  les  expédier  du  Havre  à Paris. 

Enfin,  l’emploi  des  procédés  frigorifiques  permet  d’envoyer 
sur  des  marchés  étrangers  situés  à des  milliers  de  kilomètres 
des  lieux  de  production,  des  denrées  périssables  qui,  jadis, 
n’auraient  jamais  pu  les  atteindre,  comme  les  viandes  de  l’Ar- 
gentine, les  beurres  et  les  lapins  de  l’Australie,  les  œufs  et  les 
volailles  de  Russie,  les  fruits  de  la  Californie. 

Le  marché  tend  donc,  de  plus  en  plus,  à devenir  interna- 
tional, la  concurrence  tend  donc,  de  plus  en  plus,  à s’exercer 
entre  les  producteurs  de  tous  les  pays,  et  pour  pouvoir  triom- 
pher dans  une  mêlée  aussi  furieuse,  il  est  nécessaire  de  mettre 
le  plus  de  chances  possibles  de  son  côté.  Il  faut  produire  des 
qualités  supérieures,  et  pour  cela  il  est  nécessaire  de  se  con- 
sacrer à la  culture  pour  laquelle  on  est  bien  placé,  à la  culture 
à laquelle  le  sol  et  le  climat  se  prêtent  le  mieux  ; il  faut  s’ef- 
forcer de  produire  des  denrées  d’une  saveur  et  d’un  goût  qui 
plaisent  à la  clientèle  que  l’on  vise  ; il  faut  donner  tous  ses 
soins  à l’emballage.  L’agriculteur  en  est  ainsi  amené  peu  à 
peu,  pour  obtenir  plus  de  perfection,  à abandonner  la  vieille 
formule  : la  terre  doit  nourrir  son  homme,  et  la  ferme  doit 
faire  un  peu  de  tout,  pour  adopter  le  procédé  de  la  spéciali- 
sation des  cultures. 

Mais  si,  comme  il  arrive  dans  la  vallée  du  Rhône,  on  trans- 
forme toute  une  région  en  verger,  il  est  bien  certain  que  la 
quantité  de  fruits  produits  sera  très  supérieure  aux  besoins 
des  habitants  du  territoire  ainsi  cultivé  et  que,  d'autre  part, 
ceux-ci  manqueront  de  presque  toutes  les  autres  matières  né- 
cessaires à leur  alimentation.  Il  faudra  donc  qu’ils  échangent 
les  denrées  récoltées  en  excédent  contre  les  beurres  de  Nor- 
mandie, les  blés  de  la  Beauce,  les  sucres  du  Nord,  les 
pommes  de  terre  de  Bretagne,  puis,  la  France  elle-même  pro- 
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duisant  des  fruits  en  quantité  supérieure  à ses  besoins,  il  fau- 
dra gagner  l’étranger. 

Nous  avons,  à nos  portes,  deux  marchés  d’importance  co- 
lossale, le  marché  anglais  et  le  marché  allemand.  Le  premier 
a absorbé,  en  1906,  pour  5 milliards  800  millions  de  denrées 
alimentaires.  C’est  aujourd’hui  le  champ  clos  sur  lequel  se 
battent  les  producteurs  du  monde  entier,  c’est  le  riche  client 
dont  ils  s’arrachent  les  faveurs.  Nous  sommes  son  plus  proche 
voisin.  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  prétendre  entrer  en  lutte 
avec  l’Argentine  pour  la  fourniture  des  viandes,  avec  les  Etats- 
Unis  pour  les  blés,  avec  Ceylan  pour  le  thé  ou  avec  la  Ja- 
maïque pour  les  bananes,  mais  il  y a un  chapitre  de  ses  achats 
dans  lequel  nous  ne  tenons  pas  la  place  qui  nous  appartient, 
ce  sont  les  produits  de  la  ferme  et  du  jardin  potager  qui 
entrent  cependant  chaque  année  en  Angleterre  pour  une  va- 
leur de  1.600  millions  de  francs  ! 

Le  marché  allemand  qui  compte  60  millions  de  consomma- 
teurs, qui  s’accroît  chaque  année  de  800.000  bouches  nou- 
velles, qui,  moins  visé  par  la  concurrence  universelle,  offre 
peut-être  de  meilleurs  prix,  devrait  être  dès  aujourd’hui  un 
très  riche  débouché  pour  nos  fruits,  nos  légumes,  nos  vins, 
nos  eaux-de-vie,  nos  volailles,  nos  fromages. 

La  Suisse,  qui  reçoit  tant  d’étrangers,  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, tous  ces  pays,  à mesure  que  les  salaires  augmentent 
— ils  ont  doublé  chez  nous  depuis  soixante  ans  — à mesure 
que  la  richesse  s’accroît,  voient  augmenter  les  besoins  de 
leurs  habitants  (1).  C’est  la  nourriture  qui  profite  le  plus  de 
l’accroissement  de  ressources.  Peu  à peu,  l’ouvrier  consomme 
plus  de  viande,  plus  de  beurre,  plus  de  fruits,  le  petit  bour- 
geois des  petites  villes,  qui  prend  des  habitudes  de  bien-être, 
désire  se  procurer  des  primeurs,  des  fruits  rares,  des  lé- 
gumes savoureux,  des  volailles  délicates,  et  voir  figurer  sur 
sa  table  les  grands  crus  dont  le  nom  l’a  frappé  (2). 

(1)  D’après  l’Office  du  Travail,  si  on  représente  par  le  chiffre  100  le 
chiffre  indice  des  salaires  en  France,  en  1806,  ce  chiffre  s’élève  à 121 
en  1850,  199  en  1880,  et  220  en  1906.  Le  salaire  moyen  a passé  en  30  ans, 
1874  à 1906,  de  3 fr.  02  à 4 fr.  20. 

(2)  L’Angleterre  achetait,  en  1894,  pour  387  millions  de  francs  de 
beurre,  en  1904,  pour  533  millions;  en  1883,  pour  68  millions  de  francs 
d’œufs,  en  1903  pour  166  millions;  en  1893,  pour  203  millions  de  fruits  et 
légumes,  en  1903  pour  386  millions. 
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Il  y a donc  là  pour  notre  agriculture,  si  elle  sait  s’organi- 
ser commercialement,  un  très  bel  avenir. 

Mais,  pour  l’agriculteur,  la  conquête  de  tous  les  débouchés, 
qu’ils  soient  situés  sur  marché  intérieur  ou  sur  le  marché 
extérieur,  est  subordonnée  à un  élément  : l’agencement  des 
transports. 

Si,  pour  arriver  sur  le  marché  anglais,  par  exemple,  où  la 
concurrence  est  si  âpre,  ses  marchandises,  de  peu  de  valeur 
spécifique,  comme  les  fruits  communs,  les  légumes,  les  pom- 
mes de  terre,  les  œufs,  ont  à supporter  des  frais  très  supé- 
rieurs à ceux  de  ses  concurrents,  si  elles  sont  transportées 
dans  des  conditions  moins  favorables,  comment  pourrait-il 
lutter  avec  eux  ? 

Par  suite  des  conditions  nouvelles  dans  lesquelles  se  trouve 
l’agriculture,  la  question  des  transports  a donc  pour  elle  au- 
jourd’hui une  importance  vitale. 

Comment  est-elle  solutionnée  chez  nous  ? Mais  avant  d’exa- 
miner ce  qui  se  passe  dans  notre  pays,  jetons  un  rapide  coup 
d’œil  à l’étranger,  et  examinons  notamment  les  efforts  que 
nos  rivaux  ont  fait  pour  favoriser  leurs  exportations. 

Le  Danemark,  ce  petit  pays  de  2 millions  et  demi  d’habi- 
tants, grand  comme  notre  Bretagne  et  notre  Normandie,  qui 
réussit  à écouler  en  Angleterre  pour  400  millions  de  francs 
de  denrées  alimentaires,  c’est-à-dire  une  somme  supérieure 
à la  France  toute  entière,  a merveilleusement  organisé  ses 
communications  avec  son  principal  client.  Les  chemins  de  fer 
mettent  à la  disposition  des  expéditeurs  des  installations  fri- 
gorifiques, et  les  compagnies  de  navigation  sont  subvention- 
nées par  l’Etat  à cette  condition.  Les  tarifs  sont  extrêmement 
abaissés,  le  transport  d’une  tonne  de  beurre  de  Copenhague 
à Londres  revient  à 31  fr.  25,  celui  des  œufs  à un  demi-cen- 
time pièce. 

La  Russie,  pour  mettre  ses  pâturages  de  Sibérie  en  exploi- 
tation, organise  des  trains  frigorifiques  et  subventionne  une 
ligne  de  navigation  anglaise,  de  Riga  à Londres,  si  bien  que 
le  transport  de  100  kilos  de  beurre,  pour  l’énorme  distance 
de  6.324  kilomètres  qui  sépare  l’Altaï  de  la  capitale  de  l’An- 
gleterre, ne  coûte,  toute  dépense  accessoire  comprise,  que 
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31  fr.  20  : 312  francs  à la  tonne  ! Grâce  à cette  organisation, 
le  poulet  russe  peut  se  vendre  2 fr.  50  sur  le  marché  de  Lon- 
dres avec  bénéfice  pour  le  producteur. 

La  Finlande  subventionne  deux  lignes  maritimes  pour  ap- 
porter sur  des  bateaux  munis  d’installations  frigorifiques  ses 
beurres,  en  quatre  jours,  à Londres. 

L’Australie,  en  appliquant  les  mêmes  principes,  fait  trans- 
porter la  même  denrée  pour  85  francs  la  tonne,  de  Melbourne 
à la  capitale  anglaise,  et  ses  éleveurs  trouvent  intérêt  à vendre 
sur  cette  place  leurs  lapins  0 fr.  75. 

La  Jamaïque,  grâce  à la  subvention  d’un  million  que 
M.  Chamberlain  fit  accorder  à la  compagnie  Elder  Dempster, 
put  se  relever  du  marasme  dans  lequel  l’avait  plongée  la  crise 
sucrière  et  elle  envoie,  pendant  la  saison,  tous  les  quinze  jours, 
une  énorme  masse  de  60.000  régimes  de  bananes  en  Angle- 
terre. 

L’Italie  a,  depuis  1886,  un  régime  dit  de  petite  vitesse  ac- 
célérée, voisin  comme  délais  de  la  grande  vitesse,  comme 
prix  de  la  petite,  et  cela  lui  a permis  d’augmenter,  depuis  cette 
époque,  ses  exportations  agricoles,  sauf  pour  les  vins,  de 
50  %.  De  Sicile,  les  primeurs  sont  chargées  sur  des  wagons 
qui  traversent  le  détroit  de  Messine  sur  des  ferry-boats,  puis 
attelés  à leur  débarquement  à Reggio  aux  express  gagnent 
Vienne  ou  Berlin  sans  rompre  charge.  Et  sur  cette  ligne,  le 
service  des  voyageurs  est  subordonné  à celui  des  marchan- 
dises. 

Les  Etats-Unis,  pour  lutter  contre  les  distances  colossales 
de  leur  immense  territoire,  ont  organisé  leurs  transports  avec 
une  économie  merveilleuse.  Les  tarifs  sont  plus  bas  que  par- 
tout ailleurs,  et  le  Census  de  1900  accusait  60.000  wagons  fri- 
gorifiques en  circulation  ! De  Santa-Clara  (Californie)  à Lon- 
dres, en  traversant  l’immense  continent  américain  et  l’Océan, 
les  fruits  payent  212  francs  la  tonne  pour  parcourir  9.654  ki- 
lomètres. Aussi,  la  Californie  exporte-t-elle  pour  100  mil- 
lions de  francs  de  fruits  sur  les  marchés  d’Europe. 

Le  Canada,  enfin,  donne  des  encouragements  aux  compa- 
gnies de  navigation,  et  entretient,  en  outre,  aux  frais  du  Tré- 
sor, à Montréal,  quatre  inspecteurs  chargés  d’examiner  dans 
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quel  état  arrivent  au  port  les  produits  alimentaires,  et  de 
veiller  à ce  qu’ils  soient  embarqués  avec  soin.  Des  agents  du 
même  ordre  sont  établis  à Liverpool,  Manchester,  Londres, 
Glasgow,  leur  mission  consiste  à examiner  les  colis  à leur 
arrivée  et  à signaler  aux  expéditeurs  tout  ce  qui  leur  est  utile 
de  connaître. 

Dans  tous  les  pays  qui  cherchent  à développer  leurs  expor- 
tations agricoles,  il  est  donc  apparu  que  l’agencement  des 
transports  était  le  moyen  le  plus  puissant  d’y  parvenir,  et 
les  gouvernements  ont  tout  fait  pour  avantager  sur  ce  point 
leurs  nationaux. 

Cette  politique  a-t-elle  été  suivie  chez  nous?  Jusqu’à  une 
époque  toute  récente,  hélas  non  ! Et  aujourd’hui  encore  l’im- 
mense importance  des  transports,  en  matière  de  commerce 
international,  n’apparaît  nullement  à l’esprit  français.  Nous 
acceptions  fort  bien  jusqu’à  la  dernière  loi  sur  la  marine  mar- 
chande de  distribuer  chaque  année  plusieurs  dizaines  de  mil- 
lions à des  compagnies  de  navigation  pour  promener  leurs 
bateaux  à vide,  sur  les  mers  ; mais  donner,  suivant  l’exemple 

de  la  Russie,  du  Danemark,  de  l’Australie,  de  l’Allemagne 

quelques  centaines  de  mille  francs  pour  faire  doter  leurs  flottes 
d’installations  frigorifiques,  pour  faire  abaisser  le  fret  entre 
l’Algérie  et  la  France,  pour  faire  diminuer  le  tarif  interna- 
tional de  grande  vitesse  de  France  en  Angleterre,  qui,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  est  un  véritable  scandale,  cela  n’a 
jamais  été  discuté  chez  nous  sérieusement. 

Non  seulement  il  n’a  jamais  semblé  que  l’Etat  fran- 
çais dût,  suivant  l’exemple  de  ses  voisins,  se  préoccuper 
de  faciliter  aux  producteurs  français  l’accès  des  marchés  étran- 
gers ; mais,  jusqu’à  une  époque  très  rapprochée,  il  contribuait 
par  ses  exigences  à les  en  éloigner.  Jusqu’en  1892,  la  grande 
vitesse  payait,  pour  l’exportation  comme  pour  les  transports 
intérieurs,  un  impôt  de  23,2  % ! Le  tarif  kilométrique  était 
presque  sans  exception,  de  0 fr.  36  par  tonne  ; il  montait  avec 
l’impôt  à 0 fr.  44.  A cette  époque,  pour  franchir  les  1.000  ki- 
lométriques qui  séparent  Avignon  de  Londres,  une  tonne  de 
fruits  payait  322  francs,  alors  qu’elle  acquitte  aujourd’hui, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  pour  venir  de  Santa-Clara 
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(Californie),  qui  est  éloignée  de  9.654  kilomètres,  212  francs  ! 
Il  y a encore  quinze  ans,  l’Etat  français  semblait  donc  dire 
aux  cultivateurs,  non  seulement  je  ne  m’efforcerai  pas  comme 
le  Danemark,  comme  la  Russie,  comme  l’Australie,  comme 
la  Jamaïque,  comme  l’Italie...,  de  faire  abaisser  les  tarifs  pour 
vous  permettre  de  prendre  part  avantageusement  à la  lutte 
si  âpre  qui  s’engage  sur  certains  marchés,  mais  encore  je 
vais  surcharger  le  prix  du  transport  en  vous  demandant  de 
me  verser,  à titre  d’impôt,  le  cinquième  de  ce  que  vous  don- 
nez aux  compagnies. 

Depuis  1892,  cette  taxe  a disparu  et  les  compagnies  encou- 
ragées par  les  sacrifices  de  l’Etat,  et  aussi  par  les  énormes 
plus-values  que  leur  donnait  la  grande  vitesse  dégagée  des 
charges  qui  l’accablait,  ont  fait,  en  1898,  1903,  1905,  toute 
une  série  de  réformes  et  d’abaissements  de  tarifs,  réformes 
dont  la  dernière  en  date  est  le  tarif  d’exportation  G.  V.  314, 
en  vigueur  depuis  l’an  dernier.  Le  prix  du  transport  de  la 
tonne  de  fruits,  d’Avignon  à Londres,  est  tombé  de  322  fr.  40 
à 161  fr.  75  (expéditions  par  5.000  kilos).  D’Avignon  à Petit- 
Croix,  on  payait  avant  1892,  163  fr.  95,  aujourd’hui  il  en 
coûte  156  francs  pour  aller  à Berlin.  Il  est  donc  plus  écono- 
mique d’envoyer  à l’heure  actuelle,  ses  denrées  de  Vaucluse 
à la  capitale  allemande,  que  jadis  à la  frontière. 

Non  seulement,  on  a abaissé  les  prix,  mais  on  s’est  efforcé 
d’assurer  à ces  marchandises  délicates  la  vitesse  et  la  régula- 
rité du  transport.  C’est  ainsi  que,  comme  le  faisait  remarquer 
M.  Bloch  l’an  dernier,  l’Orléans  transporte  de  Montauban  à 
Paris  les  raisins  en  14  heures,  ce  qui  leur  permet  d’être  ven- 
dus le  surlendemain  malin  à Londres  et  à Cologne.  Le  Nord 
fait  aussi  toute  diligence  pour  hâter  vers  Boulogne  les  mar- 
chandises qui  lui  sont  confiées. 

Enfin,  deux  compagnies,  le  P.-L.-M.  et  l’Orléans,  non  con- 
tentes de  s’efforcer  de  perfectionner  le  transport,  ont  cherché 
à créer  et  à accroître  les  débouchés.  Elles  ont  envoyé  leurs 
agents  commerciaux  en  mission  sur  les  marchés  de  l’Europe 
centrale,  et  ont  répandu  les  renseignements  recueillis  par  des 
circulaires  distribuées  à milliers  d’exemplaires.  Le  P.-L.-M. 
a participé  en  1907,  à l’exposition  internationale  de  Mannheim 
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et  a exposé  dans  un  stand  élégant  les  plus  belles  variétés  de 
fruits  français.  M.  Michalet,  son  ancien  agent  à Alger,  qui 
avait  cherché  à maintes  reprises  à développer  la  culture  des 
primeurs  dans  notre  colonie,  par  des  distributions  gratuites 
de  semences,  a accompagné  lui-même  à Berlin,  pour  se  rendre 
compte  des  conditions  du  transport,  les  premiers  envois  de 
raisins  algériens.  L’Orléans  a aussi,  à plusieurs  reprises,  ex- 
pédié à ses  frais  des  wagons  de  chasselas  à Londres.  Le 
P.-L.-M,  a organisé  des  concours  d’emballage  à Marseille,  à 
Paris,  à Avignon,  à Bastia.  Il  serait  parfaitement  injuste  de 
ne  pas  reconnaître  les  efforts  faits  par  ces  deux  compagnies 
pour  développer  un  trafic  dont  elles  sont  du  reste  les  pre- 
mières à bénéficier,  ainsi  que  le  zèle  avec  lequel  le  Nord  as- 
sure la  vitesse  et  la  régularité  aux  marchandises  qui  lui  sont 
confiées. 

Mais,  ceci  reconnu,  ces  progrès  constatés,  n’y  a-t-il  plus 
rien  à faire,  sommes-nous  sur  un  pied  d’égalité  parfaite  avec 
nos  rivaux  ? Qui  oserait  le  prétendre  ? 

Il  nous  faut  tout  d’abord  du  matériel.  On  sait  quelle  gêne 
existe  chaque  année  au  moment  du  transport  des  céréales  et 
du  transport  des  engrais.  L’emploi  des  engrais  chimiques  qui 
s’accroît  sans  cesse,  qui  dépasse  aujourd’hui  un  million  et 
demi  de  tonnes,  et  qui  est  si  nécessaire  à l’amélioration  de 
nos  cultures,  en  est  contrarié.  A l’automne  dernier,  la  pénurie 
de  matériel  a dépassé  la  mesure  ordinaire  ; de  tous  côtés  des 
plaintes  se  sont  fait  entendre,  et  quelques  fabriques  de  fer- 
tilisants ont  été  sur  le  point  de  licencier  leur  personnel,  car 
il  leur  manquait  plusieurs  centaines  de  wagons  pour  enlever 
leurs  marchandises.  Enfin,  ce  défaut  de  moyens  de  transport 
contrarie  quelquefois  l’exportation.  En  1906,  une  récolte  de 
pommes  à cidre  très  abondante  permettait  d’écouler  sur  l’Al- 
lemagne des  quantités  considérables,  à des  prix  doubles  de 
ceux  cotés  en  Normandie,  mais  les  expéditions  ont  été  arrê- 
tées par  le  manque  de  wagons. 

Aux  plaintes  des  agriculteurs,  à ce  sujet,  on  répond  ordi- 
nairement par  deux  arguments  : le  premier,  c’est  la  périodi- 
cité des  crises  économiques  qu’il  est  impossible  d’empêcher  : 
le  second,  c’est  l’énumération  d’un  nombre  considérable  de 
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millions  dépensés,  ou  que  l'on  se  propose  de  dépenser.  On 
groupe  généralement  les  commandes  proposées,  les  comman- 
des approuvées,  et  les  commandes  faites,  de  façon  à obtenir 
un  total  imposant,  et  on  oublie  en  même  temps  d’indiquer 
l’importance  du  matériel  mis  en  réforme. 

Sans  nous  laisser  impressionner  par  ces  calculs  savants, 
essayons  d’aller  au  fond  des  choses  et  de  voir  — la  seule  chose 
qui  nous  importe  — dans  quelle  proportion  le  matériel  rou- 
lant s’accroît  et  si  cette  augmentation  est  égale  à celle  du  tra- 
fic auquel  il  doit  satisfaire. 

Si  nous  prenons  les  deux  périodes  1886-1890,  1901-1905, 
6i  nous  établissons  pour  chacune  d’elles  la  moyenne  : 1°  des 
wagons  de  marchandises  en  usage,  sur  les  lignes  d’intérêt  gé- 
néral ; 2°  de  leur  tonnage  ; 3°  des  marchandises  à transporter^ 
et  si  nous  comparons  les  résultats  obtenus,  nous  trouvons  ; 

1886-1890  1901-1905  Augment. 


Wagons  en  usage  238.795  283.075  18  % 

Tonnage  moyen  T.  9.4  10.7  » 

Tonnage  total  T.  2.244.673  3.028.902  34  % 


Marchandises  à transporter....  T.  82.244.673  128.110.000  55  % 

En  15  ans,  tandis  que  le  nombre  des  wagons  s’accroissait 
de  18  %,  leur  tonnage  de  34  %,  le  trafic,  lui,  augmentait  donc 
de  55  % ! 

C’est  là  évidemment  une  raison  trop  peu  scientifique  pour 
que  nous  la  proposions  comme  solution  du  problème,  mais 
enfin,  il  faut  convenir  que  si  l’on  n’arrivera  jamais  à prévoir 
complètement  les  grands  mouvements  économiques  qui  dé- 
routent tous  les  calculs,  on  pourrait  du  moins  diminuer  leurs 
effets  fâcheux  en  essayant  de  suivre  les  événements  qui  les 
précèdent,  pas  à pas. 

Personne  n’affirmera  aujourd’hui  que  notre  matériel  est 
surabondant  ; eh  bien,  si  dans  les  quinze  années  qui  vont  sui- 
vre, le  trafic  s’accroît  encore  de  55  %,  tandis  que  le  nombre 
des  wagons  n’augmente  que  de  18  % ; s’il  survient  alors  une 
crise  aiguë  de  pénurie  de  matériel,  certes,  nous  rejetterons 
la  plus  grande  part  de  responsabilité  sur  les  événements,  mais 
nous  nous  avouerons  à nous-meme,  à voix  basse,  quç  les  hom- 
mes y sont  aussi  pour  quelque  chose.  Il  faut  donc  en  venir 
à la  seule  méthode  possible  et  sage  : l’augmentation  régu- 
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lière  et  progressive  du  matériel  roulant  (1).  La  méthode  ac- 
tuellement employée  est  indéfendable,  on  commande  en  1904 
pour  26  millions  de  francs  de  matériel,  et  en  1906,  pour  183 
millions.  Cela  est  contraire  et  aux  intérêts  des  expéditeurs, 
et  aux  intérêts  financiers  des  compagnies  (2)  ; et  enfin  aux  in- 
térêts des  constructeurs  français  de  matériel  qui  voient  les  or- 
dres qui  leur  sont  donnés  augmenter  en  deux  ans  de  850  % 
et  qui  ne  peuvent  les  accepter. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  matériel  roulant  soit  en  quantité 
suffisante  pour  enlever  la  marchandise,  il  faut  encore  que  les 
voies  de  garage  et  de  triage  destinées  à le  recevoir,  que  les 
installations  immobilières  propres  à hâter  la  manutention  et 
la  formation  des  trains,  soient  assez  nombreuses  et  assez  par- 
faites. Cela  existe-t-il  chez  nous? 

En  1905,  M.  Orner  Décugis,  chargé  par  la  commission  ex- 
tra-parlementaire des  transports  de  lui  faire  un  rapport  sur 
les  desiderata  du  commerce,  avait  fait  faire  par  ses  agents  une 
enquête  sur  l’agencement  des  gares.  162,  prises  parmi  les 
plus  importantes,  avaient  été  examinées. 

Sur  ces  162  gares  : 


64  avaient  des  quais  insuffisants. 

85  — des  quais  non  abrités. 

64  n’avaient  pas  assez  de  bascules. 

118  signalaient  une  mauvaise  manutention. 

121  manquaient  de  personnel. 

(1)  M.  le  ministre  des  Travaux  publics,  dans  sa  réponse  à l’interpella- 
tion faite  au  Sénat,  sur  la  crise  des  transports,  a dit  qu’il  avait  invité, 
le  11  avril  1907,  le  chemin  de  fer  de  l’Etat  et  les  compagnies  à réaliser, 
avant  la  fin  de  1910,  le  nombre  de  places  suivant  : Etat,  950;  Nord,  30.750; 
Est,  30.000;  Ouest,  25.700;  Orléans,  16.000;  Paris-Lyon-Méditerranée, 
72.500;  Midi,  12.700  ; soit  en  tout  188.600. 

A augmenter  la  capacité  des  wagons  de:  Etat,  8.500  tonnes;  Nord, 
60.200;  Est,  152.250;  Ouest,  93,600;  Orléans,  93.100;  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, 144.000;  Midi,  20.700  tonnes,  soit  en  tout  515.350  tonnes. 

A augmenter  la  puissance  des  locomotives  de:  Etat,  31.000  chevaux; 
Nord,  154.000;  Est,  341.000;  Ouest,  172.000;  Orléans,  223.000;  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  356.000  chevaux;  Midi,  80.000  chevaux,  en  tout 
370.000  chevaux. 

(2)  M.  Villain,  directeur  du  contrôle  commercial  des  chemins  de  fer, 
estime  que,  dans  la  période  1904-1907,  pour  les  locomotives  seules,  les 
Compagnies  ont  perdu  une  somme  de  5 millions  en  faisant  presque  toutes 
leurs  commandes  aux  prix  de  crise.  Les  locomotives  valaient  1 fr.  47  le 
kilo  en  1904,  1 fr,  97  en  1907. 
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Depuis  cette  époque,  un  certain  nombre  d’améliorations  ont 
été  réalisées  ; il  ressort,  par  exemple  d’une  enquête  close  par 
l’ancien  rapporteur  de  la  commission  extra-parlementaire,  il 
y a quelques  semaines,  enquête  dont  il  a bien  voulu  nous 
communiquer  les  résultats  après  les  avoir  portés  à la  connais- 
sance des  compagnies  intéressées,  que  sur  57  gares  examinées 
à nouveau,  25  ont  été  améliorées  depuis  cette  époque.  Mais 
enfin,  il  reste  encore  beaucoup  à faire.  Ce  n’est  pas  sans  éton- 
nement, par  exemple,  que  l’on  apprend  que  les  gares  de  Cher- 
bourg, de  Bordeaux,  de  Saumur,  de  Montpellier,  d’Orange, 
de  Carpentras,  d’Hyères,  de  Marseille,  etc.,  ont  des  quais  in- 
suffisants ; que  Montauban,  Cherbourg,  Périgueux,  Angers, 
Carpentras,  etc.,  n’ont  pas  assez  de  bascules  ; enfin,  que  des 
insuffisances  de  personnel  sont  signalées  dans  35  gares  sur  56. 

Il  faudrait,  par  un  effort  énergique  et  persévérant,  remédier 
à cet  état  de  choses.  Les  compagnies  ne  trouveraient-elles  pas 
elles-mêmes  leur  compte  à ces  perfectionnements  ? Elles  ont 
chaque  année  à payer  pour  pertes,  retards  ou  avaries,  des 
indemnités  qui  varient  de  8 millions  à 17  millions.  Les  éco- 
nomies que  leur  permettraient  de  réaliser  sur  ce  chapitre  de 
meilleures  installations  ne  représenteraient-elles  pas  pour 
elles  l’intérêt  des  sommes  engagées  ? 

Non  seulement  nos  gares  sont  souvent  insuffisantes,  mais 
elles  sont  fréquemment  mal  reliées  aux  voies  d’eau.  A Mar- 
seille, le  premier  port  de  France  ne  communique  pas  direc- 
tement avec  le  chemin  de  fer.  Il  y a tout  d’abord  la  ligne  du 
P.-L.-M.  qui  s’arrête  à sa  gare  terminus,  Marseille- Joliette  ; 
puis  on  arrive  par  des  plaques  tournantes  qui  appartiennent 
à la  Chambre  de  Commerce  dans  les  docks^  et  enfin  par  les 
voies  appartenant  à la  compagnie  des  docks  on  parvient  sur 
les  quais.  Ceci  est  le  chemin  des  wagons  ordinaires,  mais  les 
grands  wagons,  les  wagons  de  quinze  et  vingt  tonnes,  dont 
l’emploi  se  généralise,  ne  peuvent  le  suivre,  les  plaques  tour- 
nantes vieilles  de  trente  ans,  ne  sont  pas  faites  pour  eux,  ils 
demeurent  donc  à Marseille-Joliette,  et  le  transport  de  la 
gare  aux  quais  est  fait  à bras  d’hommes  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Et  il  s’agit  de  plaques  tournantes  à 
4.000  francs  pièce  î 

Après  le  matériel,  après  l’aménagement  des  gares,  il  faut 
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en  venir  aux  tarifs.  Le  tarif  d’exportation  qui  nous  a été  ac- 
cordé Fan  dernier,  n’est  certes  pas  parfait,  il  fait  payer  par 
exemple,  d’Avignon  à Berlin,  156  francs  la  tonne  de  fruits, 
soit  0 fr.  10  du  kilomètre,  tandis,  que  les  tarifs  italiens  n’en- 
traînent une  dépense  que  de  0 fr.  06.  Les  denrées  venant  d’Ita- 
lie ont  donc  sur  les  nôtres  un  avantage  de  0 fr.  04  par  tonne 
et  par  kilomètre,  ce  qui  représente,  pour  la  distance  précitée, 
58  fr.  76  et  290  francs  pour  un  wagon  portant  la  charge  nor- 
male de  cinq  tonnes.  Mais  enfin,  étant  donné  que  les  mar- 
chandises qui  usent  de  ces  tarifs  sont  d’une  valeur  assez 
élevée  pour  les  supporter,  et  que  leurs  expéditeurs  réclament 
avant  tout  la  rapidité  et  la  régularité,  on  peut  accepter  pour 
le  moment  la  situation. 

Nous  nous  bornerons  donc  à réclamer  la  simplification  de 
la  déclaration  exigée  de  l’expéditeur  qui  veut  user  de  ce  tarif 
d’exportation  ou  du  114.  Actuellement,  s’il  omet  une  partie  de 
la  formule  un  peu  longue  qui  lui  est  imposée,  le  bénéfice  du 
tarif  lui  est  enlevé  et  on  applique  le  tarif  général.  Il  faudrait 
simplifier  la  formule. 

Voilà  pour  la  grande  vitesse  ; l’effort  a porté  sur  elle,  c’est 
à son  profit  qu’ont  été  réalisées  les  améliorations  de  l’an  der- 
nier. Mais  la  petite  vitesse  a aussi  pour  les  expéditeurs  une 
grande  importance.  C’est  elle  qui  transporte  les  céréales,  les 
engrais,  les  produits  de  peu  de  valeur  spécifique.  Aujourd’hui, 
à son  point  de  vue,  les  lignes  se  divisent  en  deux  catégories  : 
les  petites  lignes  pour  lesquelles  la  vitesse  par  24  heures  est 
de  125  kilomètres  ; les  grandes  lignes,  au  nombre  de  60,  où 
elle  atteint  200  kilomètres.  Petites  et  grandes  lignes  s’enche- 
vêtrant les  unes  dans  les  autres,  on  voit  quel  casse-tête  est 
pour  un  expéditeur  le  calcul  des  délais,  puisque  sa  marchan- 
dise empruntera  successivement  les  unes  et  les  autres.  Il  fau- 
drait unifier  la  vitesse  à 200  kilomètres. 

Enfin,  les  conditions  de  tarifs  spéciaux  comportent  presque 
toujours  un  allongement  de  délai  ; celui-ci  est  de  cinq  jours 
lorsque  le  tarif  ne  contient  aucune  indication  contraire.  Ce 
délai  est  presque  prohibitif  pour  certaines  marchandises,  il 
empêche  par  exemple  tout  transport  en  P.  V.  d’animaux  vi- 
vants, de  plants  et  d’arbustes  vivants,  de  denrées  alimentaires 
périssables.  Tl  résulte  d’une  enquête  récente  de  la  Chambre 
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de  Commerce  de  Roubaix,  qu’une  marchandise  mettra  en 
petite  vitesse  : 

2 jours  de  Londres  à Aberdeen  pour  880  kilomètres. 

4 — de  Hambourg  à Mulhouse  pour  852  kilomètres. 

13  — de  Roubaix  à Bordeaux  pour  480  kilomètres. 

Il  serait  désirable  d’abaisser  ces  délais  des  tarifs  spéciaux 
de  cinq  jours  à deux,  ou  de  les  rendre  égaux  aux  délais  de 
route. 

Pour  l'exportation,  il  est  nécessaire  d’accélérer  nos  trans- 
ports en  P.  V.  Si  nos  châtaignes  mettent  15  jours  pour  aller 
de  Perpignan  en  Allemagne,  nos  pommes  à cidre  trois  semai- 
nes de  Caen  à Stuttgard,  nos  marrons  deux  semaines  de  Mon- 
tauban  à Bruxelles,  on  ne  peut  les  y envoyer  qu’avec  beau- 
coup de  risques.  En  1906,  la  Normandie  ayant  eu  une  très 
belle  récolte  de  pommes,  les  prix  étaient  tombés  sur  le  mar- 
ché local  à 45  francs  les  1.000  kilos  ; or,  à cette  époque,  on 
pouvait  vendre  80  francs,  tous  frais  payés,  à Stuttgard  ; ce 
sont  des  milliers  de  wagons  qu’on  aurait  expédiés  si,  tout 
d’abord,  il  y en  avait  eu  de  disponibles,  puis  si  le  trajet  n’avait 
pas  été  si  long.  On  mettait  20  jours,  et  la  température  étant 
très  molle,  il  arrivait  fréquemment  qu’il  y eût  2.000  kilos 
d’abîmés  par  wagon.  C’était  non  seulement  une  perte  d’un 
cinquième,  mais  encore  des  ennuis  avec  les  maisons  de  com- 
mission et  des  frais. 

Il  paraît  donc  nécessaire  que  les  compagnies  étudient  la 
question  et  réalisent  au  profit  de  la  petite  vitesse  les  progrès 
qui  ont  été  faits  pour  la  grande. 

Mais  deux  exemples  topiques  du  peu  d’importance  que  l’on 
accorde  dans  notre  pays  aux  questions  de  transport  nous 
sont  donnés  par  l’état  de  nos  relations  avec  l’Algérie  et  avec 
l’Angleterre. 

On  sait  quelle  valeur  a la  production  agricole  de  l’Algérie 
qui  constitue  sa  principale,  presque  sa  seule  source  de  ri- 
chesse. Or,  notre  belle  colonie  a un  besoin  impérieux  d’échan- 
ger ses  céréales,  ses  vins,  ses  légumes,  ses  fruits,  contre  les 
produits  manufacturés  qu’elle  ne  fabrique  pas  encore.  Et,  h 
mesure  que  les  habitudes  de  bien-être  se  développent,  que 
la  richesse  s’accroît,  que  le  plus  grand  nombre  a accès  aux 
joies  de  la  vie,  des  débouchés  croissants  et  très  rémunéra- 
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teurs  s’ouvrent  en  France  et  à l’étranger  pour  ses  légumes 
et  ses  fruits  de  primeurs.  Comment  sont  organisées  ses  rela- 
tions avec  l’Europe  ? 

Tout  d’abord,  il  est  impossible  à un  expéditeur  algérien 
d’envoyer  directement  ses  denrées  en  France,  s’il  habite  l’in- 
térieur du  pays.  Le  tarif  de  bout  en  bout,  n’existe  pas.  Il 
devra  expédier  ses  marchandises  au  port  où  le  transitaire  les 
embarquera. 

Alors  que  les  agriculteurs  de  Sicile  sont  reliés  à la  métro- 
pole par  un  service  de  ferry-boats  sur  lesquels  le  service  des 
voyageurs  est  subordonné  à celui  des  marchandises,  l’Algé- 
rien, pour  les  marchandises  délicates  qui  demandent  une 
traversée  rapide,  n’aura  à sa  disposition  que  trois  grands 
courriers  par  semaine. 

Il  paiera  pour  faire  traverser  la  Méditerranée  à ses  fruits 
et  légumes,  46  fr.  20  par  tonne,  ce  qui  est  très  lourd  pour 
les  produits  n’ayant  pas  une  grande  valeur. 

Enfin  Marseille,  comparé  aux  grands  ports  de  l’étranger, 
a des  installations  de  quatrième  ou  cinquième  ordre.  Il  a fallu 
dix  ans  d’instance  auprès  de  la  Compagnie  transatlantique 
pour  la  décider  à faire  construire  un  simple  hangar  destiné 
à protéger  les  marchandises  délicates  qui  jusqu’alors  restaient 
exposées  sur  les  quais  à toutes  les  intempéries.  Tous  les 
ports  anglais  recevant  des  produits  coloniaux  possèdent  des 
magasins  frigorifiques  depuis  quinze  ans. 

L’Algérie,  qui  entretient  avec  l’Angleterre  un  commerce  de 
plus  de  22  millions  de  francs,  n’est  pas  reliée  directement  à 
elle  par  une  ligne  de  bateaux.  Alors  que  les  primeurs  sont 
amenées  d’Espagne  et  d’Italie  à Londres  en  8 jours  par  la 
Compagnie  Dens  d’Anvers,  sur  des  bateaux  que  des  venti- 
lateurs rendent  supportables,  alors  que  les  oranges  de  la  Pa- 
lestine viennent  de  Jaffa  à Liverpool  en  18  jours  par  les  soins 
de  trois  compagnies  anglaises  pour  moins  de  50  francs  la 
tonne,  l’Algérie  doit  faire  transiter  ses  mandarines  par  la 
France,  et  paye  de  ce  fait,  199  fr.  30  en  grande  vitesse  ; 77  fr. 
en  petite  vitesse  et  en  usant  de  Boulogne  à Londres  de  la 
Compagnie  Bennet.  Il  faut  dans  ce  cas  expédier  8.000  kilos 
à la  fois  et  prévoir  de  Marseille  à Londres  un  délai  de  quinze 
jours. 
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Paye  est,  du  reste,  inexact  ; c’est  le  conditionnel  qu'il  fau- 
drait ici  employer  ; car,  par  suite  de  la  rigueur  de  ces  tarifs, 
l’exportation  des  oranges  et  mandarines  d’Algérie  se  fait  uni- 
quement sur  la  France,  et  il  est  impossible  de  viser  l’étran- 
ger. On  envoie  bien  quelques  primeurs  en  Allemagne,  mais 
le  marché  anglais,  qui  pourrait  cependant  devenir  un  client 
opulent,  n’a  pas  encore  été  touché.  Serait-il  impossible  d’ob- 
tenir, au  besoin  par  une  petite  subvention,  qu’une  des  qua- 
tre compagnies  de  navigation  dont  les  bateaux  passent  à quel- 
ques kilomètres  des  côtes  d’Algérie,  chargés  des  produits 
d’Espagne,  d’Italie  ou  de  Palestine,  à destination  de  l’Angle- 
terre, fit  escale  dans  un  des  ports  de  notre  colonie  ? 

Mais,  d’ici  à quelques  mois,  les  contrats  qui  lient  l’Algérie 
avec  les  compagnies  de  navigation  qui  font  le  service  avec 
la  France  vont  expirer,  et  dès  aujourd’hui,  ce  qui  passionne 
l’opinion,  ce  qui  alimente  les  polémiques,  ce  sont  les  rivalités 
de  port  à port,  c’est  le  désir  qu’a  chacun  d’eux  d’être  relié 
directement  et  avec  rapidité  avec  la  France,  c’est,  en  un  mot, 
le  service  des  voyageurs,  et  le  transport  des  marchandises 
ne  vient  qu’au  dernier  rang  des  préoccupations. 

Mais  l’exemple  le  plus  curieux  de  notre  indifférence  pour 
cette  question,  c’est  la  façon  dont  sont  organisées  nos  rela- 
tions avec  notre  plus  riche  voisin,  avec  notre  principal  client, 
l’Angleterre.  Nous  avons  en  vigueur  un  tarif  international  de 
grande  vitesse,  qui  fait  payer  des  trois  ports  français,  Calais, 
Boulogne,  Dieppe,  à Londres,  50  francs  par  tonne. 

Il  est  impossible  de  savoir  pour  Calais  et  Boulogne,  com- 
ment se  décompose  ce  prix  de  50  francs,  mais  le  Chaix  nous 
indique  (1)  que  de  Newhaven  à Londres,  le  chemin  de  fer 
demande  5 francs,  et  que  c’est  le  transport  sur  mer  de  117  ki- 
lomètres qui  coûte  45  francs.  45  francs  pour  117  kilomètres, 
quand  une  tonne  de  beurre  venant  d’Australie  traverse  plu- 
sieurs océans  pour  85  francs  ; 45  francs,  c’est  justement  le 
prix  que  payent  les  beurres  russes  de  Riga  à Londres  pour 
un  parcours  de  1.616  kilomètres! 

Et,  il  y a plus  de  20  ans  que  ce  tarif  est  en  vigueur.  Alors 
que,  depuis  1892,  d’Avignon  à Boulogne,  le  prix  de  la  tonne 

(1)  Chaix.  Grande  vitesse,  p.  741. 
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a baissé  en  grande  vitesse  de  150  francs,  le  prix  du  transport 
de  Boulogne  à Londres  est  resté  immuable. 

Les  producteurs  français  paieront  uniformément  50  francs 
par  tonne,  quelle  que  soit  la  marchandise  expédiée  : fruits,  lé- 
gumes, œufs,  beurre,  s’ils  ne  veulent  pas  affronter  les  délais 
de  la  petite  vitesse,  et  d’Anvers,  la  compagnie  du  « Great 
Eastern  Railway  » demandera  aux  cultivateurs  belges,  hol- 
landais ou  allemands  qui  emprunteront  sa  ligne,  21  fr.  85  par 
tonne  de  poires  (expéditions  de  5 tonnes)  ; 20  fr.  60  pour  les 
pommes  (expéditions  de  5 tonnes)  ; 16  fr.  25  pour  les  choux- 
fleurs  (expéditions  de  2 tonnes)  ; 13  fr.  75  pour  les  oignons 
(expéditions  de  5 tonnes).  C’est  la  raison  pour  laquelle,  dès 
que  les  fruits  belges  arrivent  sur  le  marché  anglais,  nous 
luttons  si  difficilement  avec  eux. 

Mais-,  nous  dira-t-on,  n’existe-t-il  pas  une  compagnie  an- 
glaise qui  transporte  directement  de  Boulogne  à Londres  par 
la  Tamise  à des  prix  presque  similaires  de  la  Great  Eastern  ? 
Parfaitement,  mais  tout  d’abord  cette  compagnie  n’a  des  dé- 
parts que  tous  les  trois  jours,  un  retard  qui  fait  manquer  le 
bateau  peut  donc  compromettre  toute  une  expédition,  puis  la 
traversée  dure  neuf  heures,  au  milieu  de  brouillards  fréquents, 
et  cela  interdit  de  l’utiliser  pour  les  marchandises  délicates, 
comme  les  volailles. 

Enfin,  va-t-on  forcer  les  denrées  normandes  ou  bretonnes 
à prendre  le  train  jusqu’à  Boulogne  pour  utiliser  ses  ser- 
vices ? 

N’est-ce  pas  un  véritable  scandale  de  voir  un  pays  comme 
la  France  ne  pouvoir  communiquer  économiquement  avec  son 
principal  client,  un  client  à qui  il  livre  pour  1.400  millions  de 
marchandises  chaque  année,  autrement  que  par  l’entremise 
d’une  compagnie  étrangère  qui  a trois  départs  par  semaine  ? 

Il  semble  que  notre  génération  doive  faire  son  deuil  du 
tunnel  sous  la  Manche  ; le  projet  des  ferry-boat  paraît  devoir 
échouer,  par  suite  de  l’hostilité  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  anglaises,  propriétaires  de  flottes  qu’elles  ne  condam- 
neront pas  volontairement  à la  ruine,  puis  par  ce  fait  que 
nos  wagons  français  ne  s’adapteraient  que  très  difficilement 
aux  lignes  anglaises  : il  faut  en  prendre  notre  parti,  et  cher- 
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cher  à améliorer  notre  situation.  Le  premier  progrès  à obte- 
nir, c’est  l’amélioration  du  tarif  international  de  grande  vi- 
tesse entre  les  deux  pays. 

Tant  que  nous  paierons  101  francs  pour  faire  franchir  à 
nos  fruits  les  1.000  kil.  qui  séparent  Avignon  de  Londres, 
alors  que  les  Californiens  acquittent  pour  10.000  kil.  212  fr.  ; 
tant  qu’il  en  coûtera  117  francs  par  tonne  aux  producteurs 
dlsigny  pour  envoyer  une  tonne  de  beurre  dans  la  capitale 
anglaise,  alors  que  les  Danois  expédient  les  leurs,  de  Co- 
penhague, pour  31  fr.  25  ; tant  que  les  éleveurs  de  Sologne 
devront  supporter  le  prix  de  112  francs  par  tonne  de  dindons 
de  Lamothe-Beuvron  à Londres  (545  kil.),  alors  que  de  Mi- 
lan (1.306  kil.),  en  transitant  sur  les  lignes  françaises,  les 
Italiens  payent  86  francs,  il  nous  sera  impossible  de  considé- 
rer notre  proximité  du  marché  anglais  comme  un  avantage. 

La  consommation  des  denrées  chères  : beurre,  œufs,  fro- 
mages, fruits,  légumes,  fleurs,  doit  toujours  aller  en  augmen- 
tant, dans  tous  les  pays,  par  suite  de  l’élévation  constante 
des  salaires  qui  permet  aux  classes  les  plus  nombreuses  plus 
de  satisfactions. 

Il  y a donc  pour  notre  agriculture,  si  elle  veut  se  diriger 
dans  cette  voie,  des  perspectives  très  attrayantes,  car  les  di- 
verses gammes  de  notre  climat  nous  permettent  de  produire 
ces  denrées  d’une  qualité  très  parfaite,  et  à une  époque  de  l’an- 
née souvent  avantageuse. 

Nous  avons  tout  intérêt  à aiguiller  notre  production  de  ce 
côté,  car  c’est  par  la  culture  de  ces  produits  de  valeur  éle- 
vée que  la  terre  atteint  son  maximum  de  rendement,  et  enfin 
parce  que  la  petite  propriété,  si  répandue  en  France,  est  la 
mieux  placée  pour  la  production  d’objets  délicats  auxquels 
les  soins  personnels  sont  indispensables. 

Mais  la  spécialisation  des  cultures  et  leur  intensité  nous 
condamneront  forcément  à l’exportation.  Il  faudra  donc,  dans 
le  même  temps,  nous  organiser  commercialement  et  agencer 
nos  moyens  de  communication  avec  le  même  soin  que  nous 
apporterons  à produire.  Si  les  paysans  russes  peuvent  écou- 
ler leurs  poulets  avec  bénéfice  sur  le  marché  anglais  au  prix 
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de  2 fr.  50,  si  les  Australiens  peuvent  vendre  leurs  lapins  à 
Londres  moins  d’un  franc,  c’est  grâce  à une  organisation 
merveilleuse  des  transports. 

Nous  ne  sommes  pas  des  critiques  passionnés,  nous  recon- 
naissons avec  justice  les  progrès  réalisés  depuis  dix  ans  par 
nos  compagnies  de  transport  ; nous  ne  sommes  pas,  non  plus, 
des  utopistes  qui  rêvent  de  subits  bouleversements,  des  mi- 
racles ; mais  nous  voulons  attirer  l’attention  publique  — 
trop  indifférente  - — sur  la  distance  qui  nous  sépare  de  cer- 
tains de  nos  rivaux  et  demander  ensuite  que,  ce  retard,  l’on 
essaye  de  rattraper  peu  à peu. 
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